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Le Gonïlit du Textile 
en voie de solution 

La grève générale 
est ajournée 

Hier, au cour»  d'une  entrevue entre  les dé- 
)ég«é* du   CotMortium de  l'Industrie  textile et 

A LA CHAMBRE 

je* délégués de» syndicats ouvriers de la région 
to&tmisleane, les patrons ont fait savoir qu il* 
•ccepUient la discussion. Une commission a été 
immédiatement consrttaée, composée de neuf 
rrtrrrr f& d« neuf ouvriers,  qui   se  réunira   a 

Le Consortium a aussitôt communiqué «9 ré- 
solutions à la Préfecture et a envoyé une délé- 
gation auprès du Préfet du Nord, à l'effet d'ob- 
tenir sa présidence à cette commission» 

A la Bourse du Travail 
de Roubaix 

, ZMd 6 h. X/2, le boulevard de BelXort était 
noie de monde entre la «Paix» et la Bourse, 
pu deux affiches  venaient d'être placardées. 

ta Aux ouvrier» de toute» les corporation». 
i» Le Consortium textile Vient de nous faire 

«■maître son intention d'entrer en pourpar- 
lers avec les «yndicats. L'ordre .de grève géné- 
rale est ajourné. La grève du textile continue 
Jusqu'à nettvel ordre. .» , 

Là (bttle s'épaiteissant sans cesse devant la 
«Poix», l« cttoy*n LEFEBVRF., secrétaire du 
syndicat   ouvrier  textile,  prit  la  parole. 

& rendit compte des dernières démarches fai- 
tes par le» délégués ouvriers et a la suite des- 
queUea le Consortium fit enfin savoir son in- 
cvntton d'accepter la discussion avec les orga- 
jdteaiton* syndicales. Il remercia donc, au nom 
l>B Textile, tes ouvriers de toutes les corpora- 
tions du généreux mouvement de soldarité qu'ils 
ont' eu ot déclara que la grève générale ne de- 
vait p*S avoir Heu pour le moment, sauf pour 
ie textile, gui ne devait pas tarder à obtenir 
Eatisiaction. 

Afr FAVEUR DES GREVISTES DU TEXTILE 

*=-©HO*iDT, secrétaire des métaux» après avoir 
MBMMM «eu» le» - travailleurs an nom des svn- 
dioat» réuni», montra quel grand service vient 
Sr* rendre le syndicalisme, par ses derniers ges- 
tmfi IU prolétariat. 
ttfvBt o'eat «vee confiance qu'il fit appel à la gé- 
néxosité de* ouvriers des diverses corporation"; 
pmU muriii en niili unir ouvriers dit textile, dont 
la grève devait continuer jusqu'à nouvel ordre. 

« Nous   vous   demandons   à   tons,   dit-il.   an 
r»'.ta syndicats,  de faire don d'une journée 

salaire  au syndicat du  textile  en  faveur   de 
tHa- MHieTeut!*. » 

Cette   brève   allocution  fut   acclamée   par   la 

UNE DEMARCHE DO CITOYEN INGHELS 
AUPRES   DE M.   JOURDAIN 

iï'ar-*. Je 2a mare. — Le citoyen INGHELS, 
dépwté -du Nord, a eu jeudi mie ertirevue avec 
M. Jourdain, ministre du Travail, dans laquelle 
jf «. mis ce damier au couractt lies raisons qui 
o&t - déteTmmé la .grè\e du Textile à . Roubaix, 

jûi, à l'heure actuelle, motivent sa contiuua- 

J&ufdlrth  à  donné  l'assurance au citoyen 
H* qu'il allait prier M.  Naudin, préfet du 

d'irttervehir à la fois a.iiprès des patrons 
! Syndicats ouvriers pour   tenteir d obtenir 

un arrangement   Au cas où M.  Naudin échoue- 
l~dan«   la   mission, uni   lut  est  cemiiée,   M. 

Bdti' convoquerait  lui-même   ou   Ministère 
ravail,   eaunéli   après-midi,    les   représen- 
du  Syndicat  patronal  textile  et les délé-. 

tfaés des Syndicats ouvriers. 

.*-— 

GREVE TEXTILE A ROSENMEL 
iasl, 85 mars. — Une grève a éclat.- cet 

orès-micli, à ia filature  du .Chapeau  Rouge, a 
losendaal, et a été provoquée par le renvoi de 

Ique* ouvrières. 

Dans le Bâtiment 
Pari», le 25 mars. <•■ La Comniissîon mixte 
irSâttment, composée des délégués de la F'é- 
*-atiôn nationale du Bâtiment, et 0es délégués 

autraoreneuis se raumitt samedi au siège 
ïëT la Fédération des Entrepreneurs a Paris, 
pBûVIBnter d'arriver à vin accord sur les nou- 
veaux barèmes de salaires qui ont été réclamés 
par les ouvriers du Bâtiment. 

Quatorze interpellations 
sur la politique extérieure 

QUELQUES PROJETS DE LOI 
Paris, 25 mais. — Ces tribunes el les galeries 

publiques sont combles de bonne heure tandis 
que îes députés attendent que le bureau se soit 
installé pour prendre place dans la salle des 
séunoe?, encore ne soni-iJ^ pas très nombreux 
Ipi-sque M. Raoul PERET déclare la séance ou- 
verte à 15 h. 10. 

M. r rançois MARSAL et MM. LHOP1TEAU et 
LEHEDU sont les premiers installés au banc 
du  Gouvernement.   , 

Plusieurs députés rectifient leur vote dans 
les  divers scrutins  de la séance  d*avant-hier. 

La Chambre adopte au milieu du bruit des 
conversations et sans débals.: 1. la proposition 
du loi adoptée par le Sénat tendant à permettre 
la formation des syndicats de commerce pour 
contribuer à la reconstitution des localités dé- 
truites par la guerre ; 2. Un projet supplémentai- 
re applicable aux dépenses administratives de 
la   Chambre des  députés   pour   1 exercice   1920 ; 

3, Le projet, de loi relatif a l'augmentation des 
services  municipaux de   logements  vacants. 

M. BONNEVAI, rapporteur, déclare que dans 
tous les cas les locaux vacants doivent être 
déclarés. 

Pendant l'adoption des projets, MM. MILLE- 
RANT, STEEG et MAGINOT, entrent en séance 
ainsi qu'un  assez grapd  nombre de députés. 

L'ordre du jour armeiie la discussion des 14 
interpellations sur la politique extérieure. 

Tous les bancs soni maintenant bien garnis. 
Le Président donne la parole >ô M. Louis BAR- 

THOÏ*, président de la commission des affaires 
extérieures pour développer son interpellation sur 
la politique extérieure du gouvernement en par- 
ticulier à l'égard de la Russie et à l'égard de 
l'Allemagne. 
M. Barthou critique le traité de paix 

M. BARTHOU a en mains „un très petit por- 
tefeuille d'où sort, un mince cahier de notés. La 
Chambra tout à l'heure bruyante observe de 
suite un profond silence 

M. BARTHOU s'exprime avec son habituel ta- 
lent ; il commence sur un ton le plus posé qu'il 
soit, possible. C'est sans éclat qu'il constate les 
difficultés de l'heure actuelle. 

M. BARTHOU' : « Je ne cnmrnëllrai pas l'injus- 
tice d'embarrasser le Président <lu Conseil sur 
les responsabilités et erreurs qui ne sont' pas 
les siennes. Je reconnais d'ailleurs que le Présf- 
denf du Conseil bien loin de voi* dans la colla- 
boration du Parlement un embarras et un dan- 
Ser a affirmé qu'il y trouvait un surcroît de 
forçai Les peuples ont fait, l'expérience cruelle 
do lais-or à des responsabilités le soin de dis-. 
poser d'eux-mêmes. Ils veulent dorénavant. <Hre 
maîtres de leur destinée, La Iribune dans tous 
1. - riavs de démocratie est une force de la 
séeuriu!}, de la liberté nationale. 

" Le peuple français n'est pas mililnrisle, pen- 
dant 13 tfflî. il 9 'Sacrifie les plus légitimes 
tes plus sacrée* des revendications pour ne pas 
compromettre la paix et après 131'*, il n"a pas 
praliqué un politique de conquête. 

M Louis Barl'hci. hveC la même rnanarasè de 
sa parole, fiur le ton d'un conférencier du col- 
lège de France, fait l'historique du -traité de 
paix. 1!- constate qu*-* la foi du public dams 
l'excellence de ce traita a diminué. Cela tient, 
dit-11. a des insuffisances-du-traité, a la -résis- 
tance de rAlleruacne. ù i'aw>n.mtïdn des Clau- 
ses du traité el ««si aux difîicntté« ImpfreVttes 
que nous reneontron* chez çat'ailîés et amis. 
;Apoiaudisi»etnen>te sur de «onroreus   bancs). 

M Lodis BARTHOlî décore qu'il ne veut pr^ 
faire de polémiqua <* e.herelwtp les responsabi- 
lités qui ttppai'fci«*rinént. à Tlvstoire. 

(de traité a prussifié l'Allemagne» 
M. BARTHOU constate qu* le traité a « prus- 

sifié » l'Allemagne dans dos cûiiditions quelle 
ne   connaissait,  pas  oprès   1S71.    (Applau».lisse- 

LesT Etats comme la Bavière n'ont plius leur 
repréa»mtiU.ion diplomatique et le traité 6 ran- 
fordé limité diplomatiqus «l militaire de l'Alle- 
magne. ,      M     ,. 

M. Ix>ufe BARTHOU regreh'.a cp*e la Confé- 
re-nce de la paix n'ait pas adopté ù Végard de 
i\!l°maghe les propositions de M: Jules Cam- 
bon qui fut longtenips notre ambassadeur a 
Berlin ■ « Puisse le monde, dit-il, ne pas avoir 
à s'en repentir ! » 

le pré^dent de la Commission constate que 
ce serait un« stupidité et une impossibilité que 
de vouloir désruire l'Allemagne. 

LA VIE EST PLUS CHERE DUS LE NORD 
^ QUE PARTOUT AILLEURS mm 

OOOOOOOOOOQ O fi 

Coefficient du  Nord sur 1919. 
Coefficient du   Midi •     •     •     • 

226 
130 

Continuation de la grève dans le Pas- 
de-Calaas.; mouvements de solidarité 
pour aiJer les ouvriers du textile à Rou- 
baiX'Tourcoing; agitafeton dans le monde 
du Bâtiment • dans toute cette'-efferves- 
cence ouvrière, il faut voir le signe 
d'une grande impatience des travail- 
leurs, accablés po- la cherté de la vie. 

Le mal est plus redoutable qu'on ne 
le suppose el on camprendra :;ue nous 
revenions souvent sur ce su'et. Le dan- 
ger de la vie troo chère se fait sentir, 
dans notre région du Nord, au point de 
vue social comme au nbint de vue éco- 
nomique. L'ouvrier a besoin de trouver 
dans son salaire l'équivalent de ses dé- 
penses : ,d'o(i les grèves. Les sinistrés 
réclament des avances et des indemnités 
compensatrices des frais considérâmes 
de la reconstitution; d'où le mécontente- 
ment, et les récriminations. 

11 est incontestable* que ta vie est de 
beaucoup plus chère dans ta région du 
Nord que partout ailleurs en France. 

Des controverses ont été engagées sur 
ce point et pour en avoir le cœur net, 
je me suis adressé au Ministère du Tra- 
vail où le service de la statistique géné- 
rale de la France établit, mois par mois, 
le graphique des variations de prix de 
vente. 

Voici' les chiffres officiels les plus ré- 
cents à cet égard. Ils sont d'ailleurs iné- 
dits. 

Ce sont les indices caractérisant les 
variations des prix de vente, au détail de 
treize denrées, les plus communément 
utilisées par les consommateurs. Le ser- 
vice dp la statistique lés a. relevés dans 
les. villes de plus de 10.000 habitants des 
différentes régions de France; en com- 
parant les chiffres du 4e trimestre 19i9 
el ceux de février 1920, ne comprenant. 
pas, par conséquent, l'augmentation du 
piTx. du pain : 

REGIONS 

Nord . » ........ 
i ' - 31'     •     •     .     m    •     »     •    •    •     *    * 

Sud-rirSt.   .  >•*«•■• 
Centre  .   *  
Midi   .   . . * ..... . 
Ville'de Paris  
Moyenne p. M France 

Ce  tableau   fait  apparaître 
grande netteté- que ce sont» nos régions 
libérées- qui sont les victimes 

4«TïJm. Févr. Alig- 
1919. 1920   1 nent. 

3WW1 3290 226 
2950 3155 205 
9058. 3228 175 
2924 3085 101 
3093 3263 130 
3065 3195 130 
30f9 3210 191 

traître 4Vec" une 

— de la hausse des prix. Entre le Nord 
et le Midi, il y a une différence d'aug- 
mentation de plus d'un tiers. 

Ce qui est sensible pour les denrées, 
l'est aussi.pour lesv matériaux, pour les 
matières premières, pour les m.ubles, 
pour tout ce dont nos populations ont 
un pressant besoin pour restaurer leurs 
industries ou leurs habitations. 

Le <résuLtat de cet accroissement dès 
prix est de dérouter les commissions 
d'évaluation des dommages de guerre. 
Les coefficients de la valeur de rempla- 
cement montent sans cesse. Tel .coeffi- 
cient qui était, par rapport à la valeur 
1914, de 3, en 1919. atteint déjà 5 ou 6. 

IM cause de cette hausse provient de 
ce .-gue Ton n'a pas- toujours apporté 
toute .la prudence nécessaire dans les 
achats, notamment en matière de re- 
constitution industrielle. 

De même que la maxime : « rAIlema-1 
gne paiera» a entraîné le pav3 dans des 
dépenses souvent, excessives, la maxi- 
me : «L'Etat paiera » a meité certains 
sinistrés de l'industrie à accepter n'im- 
porte ouels prix pour des machines ou 
des matières de fabrication. 

M. ijoucheur, parlant comme député 
du Nord, lans une récente réunion du 
Comité pour la Reconstitution du Nord, 
a souligné cette erreur économique et 
il a dit, aux applaudissements d'ailleurs 
de ses collègues : « 11 faut apporter les 
modifications nécessaires au système 
actuel des dommages pour ne pas aug- 
menter indéfiniment les coefficients de 
la Valeur de remplacement. Nous met- 
trions sans cela, la Nation devant un 
problème qu'elle ne pourrait pas résou- 
dre. » 

L'ooinion s'accrédite, en effet, de plus 
en plus qu'il va falloir fixer un chiffre 
forfaitaire pour les dommages et nous 
croyons prudent de mettre les sinistrés 
en gardé contre la tendance qui les en- 
traînerait à payer des prix exagérés, 
croyant que l'Etat remboursera tou- 
jours. 

Il va de l'intérêt de tous de mettre un 
frein' à la hausse. Elle se prolongerait 
bien au delà de ta. période de reconstitu- 
tion et handicaperait l'effort de notre 
légion dané l'avenir. Les pouvoirs pu- 

I9l1 blie-s et l'initiative' individuelle doivent 
s'unir pour arrêter la spéculation... et 
surent les -spéculateurs I 

Alex WfLL. 

LE CHAOS 
&     HLLEJWHflD 

Toutes les nouvelles sont dAmsatifis 
! Les dernières nouvelles de la ïmit constituent 

ujn  nouveau coup de théâtre. 
Contrairement aux dépêches de li nuit, le 

nirinistère ne serait pas encore formé. On De 
penserait même pas qu'il pût l'êlre atant ven- 
djredi. 

U» seul fait  positil,  c'est  l'attribution   à  M. 
{ CesWer du  portefeuille  de  la  Reischswer. 

Il y aurait un complet désaccord au sujet des 
autres portefeuilles. 

i L'Assemblée nationale se réunira à une date 
indéterminée. 

L'armistice 

LA GREVE 
DES MINEURS 

j Francfort, a5 mars, — La u Gazette de Franc- 
fort » apprend la prise de YVesel par les rouges, 
qui auraient pris possession  de la ville. 

j Le quartier général rouge déclare avoir re- 
poussé l'armistice offert mardi par le gouverne- 
ment. 

Les arrestations 
On dément l'arrestation du général von Lutt- 

Witz et 'de  l'amiral   von Trofcha. 
Il serait également inexact qu'un mandat 

d'arrêt ait été lancé contre Ludendorff. 

t.e Ministère 
i Un. télégramme apprend qu'après de. longues 
négociations, le nouveau cabinet a été formé à 
Berlin, comme suit ; 

MM. Bauer, chancelier; Schiffer, vice-chance- 
lier et justice; Hcmann MUUAJT, affaires étran- 
gères; Koch, démocrate, intérieur; Cossler, so- 
cialiste démocrate, défense; Kunot. centre, fi- 
nances ; Boll, centre, transports ; Volf, centre, 
trésor ; Schtidt, social-démocrate, travail ; 
Schmidt Robert, démocrate, affaires économi- 
ques; Silbersehmidl, social-démocrate, r< consti- 
tution;  David,  démocrate,  sans  portefeuille. 

Les troupes baltes 
Le, général von Seeckt n'a pas exécuté sa 

miission qui consiste dons le désarmement et 
l'éloignemenl des troupes baltes. 

Les' troupes sont encore concentrées et dans 
les mains des anciens chefs. 

Sur un accord 
Mayence, a5 mars. —- On mande de Berlin : 
Un acocid définitif est inlervemi dans la 

Ruhr entre les ouvrpei* et Je gouvirnemont. 
auv condilioins suivantes: formation d'une ar- 
mée, ouvrière qui sera séuiLe chargée du main- 
tlen de l'ordre; r«?rciiniem,.nt dan go<i.\ornement 
avec parlicipatiou des syndicats; dé?armement 
de ceux qui ont participé au coup d'Etat; vot°. 
de nouvelles lois sociales; réalisation de la ré- 
forme adnfinTstrative.; socialisation des mim>s. 
en particulier de celles de charbon et de po- 
tasse; dissolution des formations ccmtre-ïévolu- 
tionnaïres et   ravitaillement en   vivres. 

1J'autre part, les partis de la majorité ont 
accepté les cdWlitien* posérs, mais, d'ailleurs, < 
on atuionce que si la formation immédiate d'une 
armée populaire ipour lutter contre ia réaction 
est d'unie nécessité urgente, il semble que le 
gouvernement n'approuve pas un tel projet, vu 
le danger bolcheviste. 

LE8 NÉGOCIAJION8 
VONT REPRENDRE 

Paris, a5 mars. — Ainsi que le Congrès des 
section* syndicales du Pas-de-Calais l'a décidé 
mercredi à Nœux-les-Mines, le nouveau borde- 
reau des salaires a été immédiatement envoyé au 
Gouvernement. 

M. Le Trocquer, ministre des Travaux publics, 
l'a examiné dès son retour de Londres, et il a 
convoqué pour vendredi, à 3 heures, les repré- 
sentants des ouvriers ainsi que les représentants 
des   Compagnie^ 

VERS UNE NOUVELLE GRÈVE 
Le Pas-de-Calais continuant la grève, le ba**in 

d'Anzin va-t-il cesser le travail pour reprendre 
la grève de solidarité avec le Pas-de-Calais ? 

Après un échangé de vues à une réunion dis 
des secrétaires des diverses sections du bassin 
d'Anzin, réuni jeudi, à 3 heures, au siège du 
Syndicat, rue Charles-Fourrier, à Denain, il a 
été décidé que les sections seront consultées par 
un vote à bulletin secret dans les réunions qui 
auront lieu verdredi et samedi, et qu'un nou- 
veau Consrrès se tiendra à Denain dimanche. 

encore 

M Question du Charbon 
dans le flord 

LES PARLEMENTAIRES DE LA REGION DU 
|K>RD AU MINISTERE DES TRAVAUX 
jfUBUCS. 

Pêf*l, te *5 mars. — M. Le Trocquer, minis- 
-ftee êt$Travaux publics, a reçu jeudi les parie- 
raenfciiîres du  Nord  qui  dévoient, connue   nous 
l'avotiS   annoncé,      1 «sutre^eulr  de   la trécessi-lé 
d:aaprjflvi»ioii«er notr* région  d'une fa g on  plus 
aboada'ftte en   combustible.    La   délégalion  des 
pnr^tp>rnl»i1**fP du   Nord a   développé   6.   M.   Le 
Trocquer tes   griefs nombreux   qu elle a   contre 
1»  lyjMtnw   actuel  de   i-epart*Uon   du   ctiarnoii, 

.qui;  «•ailleurs, a été exposé tout au  long dans 
un*-l«*tre signée  par 35 ■ municipalités ue ^r- 

wffieA*sement de Lille.- M. Le  Trocquer a p\> 
XIéB de tenir le plus ' urund  compte  des désirs 
tecar«sa>s  par la d<*i^gat.ion',   notaminéril en  ce 
4H1 conotme  la proporuan  de charbon anglais 
attribuée à la région. .   . 

Il   fer»  tous   ses   efforts   pour   diminuer   le 
ftc4ïttfMr«<nt  artslais,   pour  andinenter  le   c.mtm- 

•«MBt iîl   otMirCoï»   du  pays   et   pour  augmenter 
é|.iifc>iTi rri  le oontingen>l total. 

ReteUA'e.ment aux manquants dans les expédi- 
ât causent vu» préjudice consâdérabie aux 
aiité», le  ministre a  déclaré  quil allait 
♦Uï- les Jieux un inspecteur chargé d'en- 

tur 1«* ÏEits signalés «t de présenter un 
% sur le» moyens à employer  pour em- 

pêcher les  manquants de  se renouveler à  ra- 

UAllemagne doit réparer 
M.   BARTHOU.   —  11   faut appliquer à 1 Alle- 

mufeiK' la politique insciite dajis'le U-ailé du 2S 
juin qu-î l'.Vilemagitc a signé. Nous le dovons 
par jusïïcé et par intérêt. C'est Un rédacteur an- 
• >tais qui a1 dit que les Alliée n'avaiesnl. aucune 
Intention d'étrangler 1'.Allemagne ii conditaon 
qifelle éxéento les clauses dw traite de- pa^, 
qu'elle abandonne sa politique d'acoapareme-nt. 
Les Alliés désirent voir l'Allemagne jouir de la 
prospérité comme les autres peuples H condition 
qu'une partie de cette prospérité serve a répa- 
rer les dommages qu'elîle a causés. _ 

Le président de la Commission des Affaires 
extérieures dédai'e qu'il ne veut pas essayer de 
définir lavenir de 1 Allemagne, s immiscer dans 
la -poliliquo intérieure de ce peuple mais i ai 
le droit, de oonsta'er. dit-il, qtie le Gouverne- 
ment qui prétendait, signer le traité, au nom de 
l'Allemagne a tout fait pour se dérober ù 1 exé- 
cution du traité de paix. 

fc Le jugement des coupables 

« 

.. les dotes de départ des taxes qui 
pas  toujours communiquées  ^n temps 

aux   municipalités  pour   les  appliquer   an 
moment voulu, le ministre a assuré que le ser- 

,.^e   fa erwrtoon»   serait  inis   eii  demeure   de 
«ttûaïuoiquer a 1'avwiir aux Mairies las nouvel- 
îestaxes avant, tende distribuUon de charbon à 

^..c^pjsgownaiMMi au prix nouveau. 

Congrès de Cheminots 
P. L.  M. 

ftoailT», «5 tnaw   — Le Congrès des Cliemi- 
l d« P.^.. M. a repris ce mattn la diseus- 

aujet de l'action syndicale. 
^igrr*- le projet de nationalisation des 

, de  ter tel qu'il a été  élaboré  par  la 
générale du   Travail.   Il dit   que 

non  n'est  possible  que dans  un 

5jL!5ï»eus»tûn <?s* close. Quatre motions sont 
2S«jr le bureau par les Syndicats d'Avi- 

jL|aM«ilte, de  vatencé et de Grenoble. 
mnSssfcm de rédaction est ensuite dé- 

jur^rédïger' un ordre du jour unique. 

EST 

JJLiinu #5 mars^ — Le quatrième Congrès ré 
«tardes Cheminots de l'Est s'est réuni «Pan 
Srf « heures 30 ce matin, salle des Conféren 
5S   Quatre  mute  syndiqués  ê^-jron  sont  re 

M Louis BARTHOU regrette également que 
re soit, de la part d* certains? alliés que soient 
venue- des atténuations au Traité, notamment 
au sujet, de la poursuite dm oupablos. 

M Louis B.VRTHOL' rappelle les discours de 
l k>yd Geor«a ppndant la période électorale, sur 
la nêcesskô de punir les coupables qui ont dé- 
clenclié la guei««» et l'ont, poursuivi avec, bar- 
barie. ■    .     . 

\L B'VRTHQU. — Les iaurnaux anglais ont 
raillé la France «t la Belgique d'avoi- réclamé 
le iuo-ement et l'extradition d'une trentaine ne 
âénéraux et hommes d Etat. L'Angleterre na- 
t-eJle pas demandé ]e jugement des amiraux 
von Tirpitz et von Kappel qui ont pratique la 
guerre sous-marine à outrance, cest que la 
Grande-Bretagne a été .çelde -à souffrir du fait 
de celte barbarie. Nos départements n ont-ils pas 
été ravagés, martyrisés, «sl-ee que l'on deman- 
de le junemant dis coupables au nom de l'hu- 
manité ? La France n'a-t-elle pas le même droit 
de parler que l'Angleterre ? (Applaudissements 
sur tous les bancs). C'est de nos hancs socialis- 
tes que se sont élevées les protestations les plus 
éloquentes contre les abominables déportations 
des vinuîards et des jeunes «lies du Départe- 
ment du Nord. ,„,„„. 

M 'BXRTHOU'- s'enflamme, et, en marte.ant 
la tribune, il ajoute Ma France n'a^-ell- pas 
lés mêmes droits que l'Angleterre de demander 
l'extradition des scénéra-ux ignobles qui ont.-com- 
mandé des déportations contraires au droit des 
• •ens ? La Belgique na4-elle pas le droit de ré- 
clamer le jugement de l'homme aux chiffons de 
papier comme l'Angleterre celui d© lui réclamer 
les hommes d'Etats turcs ? 

M.  BARTHOU. ~   Pondant plus d'un an des 
notés énergiques  comminatoires  on*  été adres- 
sées "sur le désarmement et la livraison des cou- 
pables ; elles ont porté ia signature de M. Lte- 
monceau. elles ont ensuite porté la signature de 
M   MiDerand. Dans les deux o&s. c'est la signa- 
ture du gouvernement français. Les concessions 
portent la signature du  gouvernement anglais. 

M   BARTHOU  poursuit énerglquement  : Pé- 
dant un an M.  Lloyd George a en  le bénéfice 
politique et le bénéfice éîectorol de la politique 
d'énergie qu'il   a   affirmé   avec  tous   les a 11*3 
solidaires.  Mais quand il   y   a  eu des..atténua- 
tions   il-continua non seulement, à avoir auprès 
âe certains .partis anglais  le bénéfice  polit;que 
t électoral des concevions qu'il a fait, mats il 

i ce bénéfice au repnrd de r.Mîcmasne,- et Cest 
tous qui sommes  voués  aux  malédictions et a 

!«  revanche.   fApplaudissernenls   prolongés  sur 
£ tous les bancs). 

Mauvaise volonté allemande 
T.é Président de la Commission tics Affaires 

extérieures se-plaint oprement que l'Allemagne 
?«> dvrolie a.ux plus importantes ctauèëé du traité 
de paix, notamment pour lé désarmememi etl>°~j 
livraisons de charbon. Quant .aux attentats con- 
tre nos officiers et soldats, ils ont été nombreux 
et in'.oteisables. 

M. BARTHOU lit. un rapport du généra.! Nies- 
set sur Aa mauvaise volonté de a'.-Uleinagne et 
sa volonté d'opposer aux rôclamâttoiis de ta 
France  une  roule d'arguments spécieux. 

M. BARTHOU, — Le Président du Conseil se 
laissera-t-a arrêter par- des arguments de cette 
force ? Sans douté les .Alliés devraient suivre 
une. politique commune mais quand il s'agit 
d'aifcamS*s éonlre des omeiers français, si lés 
Alliés éprouvent Avne répugnance à demander 
ie= sanet.ione nécessaires, il est impassible que 
la politique française soit subordonnée aux ter- 
aiversations et aux liésitations des allifs. La 
Franoe doit agir avec ses alliés s'ils le veulent, 
et sans eux s'ils se dérobent. (Vifs applaudisise- 
ments siir tous les bancs). 

M, Barthou affirme que malheureusement cest 
la crise des alliances, et il croif qu'elle ne doit, 
pas   se   résoudre  dans  le silence.   (Mouvement). 

Le Traité et l'Amérique 
Il rappelle qu'il v a un an il envisageait l'hy- 

pothèse du rejet du traité par le Sénat améri- 
cain. , 

M. BARTHOU. — On se ràppolte avec quel 
dédain on me répondit que dénis un délai dun 
mois le traité serait ratifié par le Sénat amé- 
ricain. .   . 

Je n'apporte pas de paroles de récrimina- 
tion-, je suis eartnin que le peupJe américain 
dont, .nous avons admiré les efforts comprendra 
la situation faite.»* ia France. Je sais que ia 
politique intôrièim? a été mêlée, à la rab,Tication 
du traité de paix ; pour ma part, j ai confiance 
mma la Jôvawi du peuple' des Etats-Unis, i ai 
confiance que viandià l'heure où les Etats-uni» 
ratifieront le irai té. . 

M BARTHOU dit la doul*ur qu'il ressent a 
xok- les Eials-Unis absent du Conseil de la 
'igue des Nations, qui doit être un instrument 
de paix   précieux. 

Vf R-VRTHOU— .Te conserve la confiéneeque 
les  Etats-Unis entreront dans ce Conseil. 

Les avantages de l'Angleterre 
M. BARTHOU constate que le traité d*alliance 

de l'Angleterre, était subordonné é ceèuï'daliian. 
ce avec les Et5iU-Unis. Il s'étonne avec une 
pointe d'indignation que lord Robert Ceeil au- 
dit que rAng'eterre n'a obtenu des avantaiges 
qu'en Ahique : mais en Europe elle a obtenu 
de AVilson qui était venu à Paris avec la clause 
sur .la liberté des mers, le retrait de cette clause. 

M. BARTHOU. — L'Angleterre a obtenu aussi 
en Europe Sa sécurité. Elle a obtenu la des- 
truction de ia flotte allemande, alors que nous 
ne pouvons pas encore savoir pourquoi 1 armée 
allemande n'a pas été désarmée au moment de 
l'armistice, comme l'Autriche-Hongrie, la lur- 
qtiie. et la Bulgarie, alors que nous ne savons 
pas pourquoi on a laissé rentrer celte armée en 
Allemagne comme une armée victorieuse, l Aii- 
glele'Tû a obl-anu la destruction de la flotte a i- 
ienia-udj. , ! L'Angleterre a fait pendant la. -guerre un. ei- 
fort admirable. Après les révolutions qui ont 
proclamé les droits. l'Angleterre a fait pendant 
i& guerre une- révolution proclamant la néces- 
sité des devoirs. Elle a accepté le service obliga- 
toire, mais ce service a disparu, i) ne s ajoute 
pas a toutes les aubes charges de 1 Angleterre. 
Et nous, quelle est noire situation ? une réduc- 
tion importante est nécessaire pour la durée 
du service militaire. 

M. BARTHOU poursuit : mais il ne se rencon- 
tre personne en France pour dire qite 1 armée 
peut être détruite, qu'il n'y aura plus de ser- 
vice militaire obligatoire. C'est pour la France 
une charge qui s'ajoutera aux 1*3 milliards que 
nous a coûtés la guerre. Cette obligation de le- 
qàr sous les drapeaux une partie de la jeunesse 
française ne pèse plus sur l'Angleterre. Lord. 
Robert Ceci 1 n'a pas le.droit de dire que 1 Angle- 
terre n'a-rien obtenir en -Burope. ;- 

UHRY. — Vous parlez comme M. Caillaux (vi- 
ves   protestatjpos &y bruits anpi.  4  lext.re.nie « 
gauche). 

L'Union des Alliés 
M. BARTHOU reprenant son .argumentation 

avec de plus en plus? de force se plaint amère- 
ment quedes tentatives de révision du Traité ait 
remis le traité en question. Quand on parle en 
Angleterre *l aux Etats-Unis de cette révision, 
elle doit toujours se faire aux dépens de la 
France et au bénéfice de l'Allemagne. 

Si le Président du Conseil n y avait pas veillé, 
s'il n'avait pas agi. l'es intérêts de la France 
auraient été Sacrifiés. Le Président du Conseil 
a agi, l'union des alliés s'est faite; Je souhaite 
ardemment qu'elle continue et qu'elle s'affirme. 

Le Problème Russe 
M, BARTHOU passe ' à l'étude du problème 

*"usse. Il rappelle qu'il u affirmé au début le 
principe de la liberté des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. 

M. BARTHOU prévient certains de ses amis 
pnliliques qu'au risque de froisser' leurs opi- 
nions, il est résolu à "ne voir que la vérité. M. 
BARTHOU rappelle que le Gouvernement n'a 
pas eu dtms te passé dé renseignements sur ce 
qui se  passait en  Russie. 

M. BARTHOU. — Nous" avons été trompés par-, 
ce .que nous nou3 sommes   trompé».   La vérité 
qui commence à  se  faire jour, je la prends oii 
elle- est, qu'elle vienne d'un oSlé  ou  de l'autre. 
On  a fait  uiie.politigue dont il n'est personne 
qui   ne   reconnaisse   qu'elle  était  une   politique 
malheureuse. On sest trompé sur les hommes : 
il'y a  un  an M. Pichon. ministre  des  Affaires 
étrangères,   a   affirmé  avec   une  entière bonne, 
fat que l'amiral Koltehak pratiquait une politique 
démocratique ; il a fallu le retour de voyage d'un 
de   mes   anciens collègues apportant  des   docu- 
ments   irréfutable*  et   d'autres   rapports   impar- 
tiaux pour établir la vérité sur la politique et la 
composition de l'état-major de ramirar*Koltchak. 
Après   avoir  pratique;    une   politique   de   force 
qui a échoué, on a.essayé de pratiquer, ce que 
j appellerai   une   politique   de   métaphores.   On 
négociait, on entrait en rapport, non pas avec le 
gouvernement des soviets, mais avec les coopé- 
ratives russes.  Enfin, on est arrivé à la politi- 
que du 24 février qui envisage la reprise des re- 
lations  avec le .gouvernement   russe.   M.   BAR- 
THOU constate que les peuples qui entourent la 
Russie entrent successivement en relations avec 
le  gouvernement   <les sovieis. Le  gouvernement 
anglais, l'Italie, encouragent, les négociations. 

M. BARTHOU poursuit : les faits ont parlé, il 
faut savoir faire violence i se3 préventions. Le 
général Avaranco continue la politique de son 
prédécesseur. M. Nitti a. reconnu la nécessité 
d'entre»,' en relations avec le gouvernement de 
fait de la Russie et la Chambre italienne l'a una- 
nimement approuvé. M. Lloyd George encourage 
la politique italienne. Prenons garde pour la 
sauvegarde de nos intérêts'que nous n"arrivions 
trop tard. *       .    .. 

M. BARTHOU rappelle les. nombreux intérêts 
politique et matériels que nous avons en Russie. 
Sovons vigilants et. prudents, dit-il. et regardons 
dn'face la réalité- Ces réalités, j'ai essayé moi de 
tes regarder, j'ai rendu un plein hommage aux 
efforts du Président du Conseil qui a su parler 
au nom de la France, fl a su dissiper certains 
malentendus, certaines préventions, il a dit que 
la guerre nous a coûté : 600.000 ouvriers, 600.000 
bâtiments de nfts plus riches départements dé- 
vastés. M. Louis Marin a fait l'année nassée un 
saisissant rapport établissant que les Etats-Unis 
ont perdu dans la guerre 5J.000 soldats, soit un 
pour 2.000 habiiants. l'Italie 465,000 Soit 1 sur 
<9. l'Angleterre 835.000 soit 1 sur 66 et la France, 
Messieurs. 1 million 350.000 hommes, ce qui est 
d'ailleurs inférieur à la réalité, soit 1 sur 28 ha- 
bitants (mouvements). Ces morts, ces ruines, 
sont les témoins de la France, ils dictent à l'Alle- 
magne qui a causé ces désastres, la nécessité des 
répara lions inscrites dans le Traité. D'une voix 
cordiale nos morts disent à nos alliés la néces- 
sité de maintenir la solidarité dont ils ont accep- 
té le principe pendant la guerre. 

M, BARTHOU continue. — Grèce à ses morts, 
a ses blessés, la France n'est pas dans l'attitude 
d'un geste uumilié d'un pays appauvri ou mala- 
de. La France réclama se» .droit au nom de 
son honneur. Après avoir vaincu par la force, 
la France, réclame les duoits qui assurent son 
indépendance. Le droit de ta France est régres- 
sion de la plus noble justice (applaudissements). 

La Séance est su.sgjRd.^e à 17_h. 3ÇLetjeyg«fisJ 

Notre politique en Russie 
M. MARGALN'E développe son inîerpeùation 

sur ia .reprise des retardions économiques avec 
la Russie. Il expose devant une Chambre peu 
nombreuse, la suite des événements de Russie. 

M. MA'RGAINE blâme les alliés d'avoir sou- 
tenu une politique réactiomiaire en Russie et 
il énumère tous les faits uni ont porté ''t ma- 
jorité du peuple russe à se joindre a l'armée la 
plus démocratique. 

« Vous avez fait, dit-il, l'unité russe autour 
des Soviets.  » 

Le charbon anglais 
Après les déclarations de MM. BARTHOU et 

-MAHGAINE, la parole est donnée à M. I1ER- 
RIOT, qui demande au Ministre des Travaux 
publics d.1 faire connaître les avantages que 
MM. Rignon et Thoumyre et îul ont obtenu4'du, 
yciuvercienienl et du peuple anglais au cuis 
de leur récent voyage. 

M. LE TROGQI 5R prend la parode et déclare 
qu'il a traité à Londres la question des livrai- 
sons de charbon dont ncwus avons besoin. Sur 
la question des quantiiftéft. la Grande-Br?tajîne 
nous a promis 18 milliards de tonnes pur an, 
soit 00 % du disponible anglais. Malgré les dif- 
ficidtés de l'heure que le peuple anglais cennait 
comme • nous-mêmes, le gouvernement anglais 
a promis de faire Se maximum d'effort pour 
que, ces 18 milliards dje tonnes nous soient 
assurés. C'est vous d>Lre l'accueil particulière- 
ment cordial et sympathique que M. 1.1; yl 
George a réservé aux représentants de ïa 
France- 

Le Ministre des Travaux publics indique le.s 
prix : 75 shillings au lieu de 115 et 125 aue la 
France a obtenu pour ce charbon ainsi crue les 
instructions que. M. Lloyd George a données 
pour que les réquisitions ne viennent pas rom- 
pre les contrats passés avec nos importateurs. 

L alliance ne sera pas rompue 
M. MILLERAXD parle de sa place et déclare 

que les applaudissements de la Ghambre seront 
entendus et compris de l'autre oOté de la Man- 
che. « 

La Chambre défendra demain comme hier, 
dan«- ses conversations avec ses alliés, son droit 
et ses intérêts, mais ,elle sait que quelles crue 
soient les divergences qui pourraient s'Uevér 
entre elle et eux, elle ne fera jamais appel en 
vain en leur, loyauté et à leur aniilsé et si de- 
main les adversaires communs de la France et 
de l'Angleterre essayaient d'exploiter à ■* ur bé- 
néfice et à noire détriment ces prétendues <U- 
visions, nous aurions 1» droit de répondre com- 
me, vos apptaodissemenls le leur ont déià ré- 
pondu, quils se trompent et que Talriance ne 
sera pas rompue. (Double salve d'applaudisse- 
me L'; 

M. BARTHOU, prenant'-la parole, déclare : 
« Là Chambre tout entière comprendra com- 

bien je tiens à «n'associer aux paroles du prési- 
dent du Conseil. Il n'est personne ici oui ne 
reconnaisse les immenses services rendus par 
la Grande-Bretagne et le chef du gouvememen* 
à la cause commune. iLes réserves et les criti- 
ques qui peuvent être formulées ne sauraient à 
aucun degré diminuer la gratitude que nous 
avons pour la Grande-Bretagne et 1 admiration 
que nous avons pour les efforts crue le ^hef du 
gouvernement anglais a accomplis. C'est dans 
ces sentiments que je suis d'accord avec le gou- 
vernement sur la nécessité de la Paix du 
monde. » 

La séance est levée. Séance demain. 

La reconstitution de  i'Etat-Civii en 
régions envahies 

Paris, a5 mars. — Après la continuation de 
la discussion ue la loi tendant à proroger k-< 
locations contractées après la déclaration de 
guerre, l'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi ayant pour objet de suppléer par 
des actes de notoriété à ^l'impossibilité do *e 
procurer des expéditions de» actes de l'état' ci- 
vil dont les originaux ont été détruits ou sont ' 
disparu*  par   suite  ie  faits   de  guerre. 

M. Guiller, rapporteur, expose que le but du 
projet est de suppléer rfux actes le l'él*L_civil 
par des actes de notoriété, lorsque les registres 
ont éié détruits dans les communes ancienne- 
ment envahies. La procédure est simplifiée et 
les  frais ont. été   réduits. 

Après avoh indiqué quelques modifications 
a apporter au texte de la Chambre, le rappor- 
teur appelle Fat test ion du Gouvernement sur 
une situation qui'ne peut se prolonger. Lai re- 
constitution des registres de l'état civil des ré- 
gions, envahies doit éh-e entreprise par l'Etat. 
Elle ne doit pas être abandonnée aux initiatives 
individuelles. 

M. LANDEMONf dit qu'il faut recourir aux 
registre^   paroissiaux. 

M. LIÎOPTTEAU, garde des sceaux, annonce 
que le Gouvernement prépare nn projet sur cette 
que^lio». En attendant, il demande aU Sénat d« 
voter   ie  projet   qui   lui   est soumis. 

Le" projet est  ensuite adopte. 

1* Les Conseils de prud'hommes 
Le Sénat pa«e à la discussion du proje' ùe 

loi rectifiant les article* 6-, <r-nUsé-'de la loi du 
jjr mars 1907 concernant les conseils de pru- 
d'hommes,   modifiée  par   la   loi   du   a3   juillet 
IQIQ. 

Le rapporteur, M. Strauss, expose l'éconûmia 
du projet. 

M. Manger regrette qu'on n'étende pas le bé- 
néf'ce da la loi dt»s prud'hommes- aux agricul- 
teurs. 

Le   projet  est  adopté. 

Les Juges de Paix 
L'ordre du jour appelle ensuite la diseu?3iOn 

du projet de loi ayant pour obiet d'admettre, 
pour compléter les tribunaux, les jure? de' p:;i<c 
non licenciés en droit après nn certain nom- 
bre d'années d'exercice wit comme juges, «oit 

■comme officiers ministériels. 
M. Dt'PLANTlER dépose un amendement 

ainsi conçu : 
« La présente loi ne restera en vigueu. que 

pendant le délai d'une année, à partir de sa pro- 
mulgation.   » " 

Cet amendement est adopté et l'ensemble du 
projet  également. 

Pour les régions dévastées 
L'ŒUVRE   DES   PARLEMENTAIRES 

refiÂwrfc-W «■ ■&*' 

Un réfugié du Nord 
condamné 4 mort 

îl a tué «a femme 
À Blarînghen, dans le Nord, lasse des bruta- 

lités de son mari, Germaine Aliender avait 
quitté le domicile conjugal, en décembre 1917, 
et s'étai,t réfugiée che* sa mère, à Roquetoire. 

Le *nari s'y rendit et tua sa femme a coups de 
revolver. 

Jugé par la cour d'assises de la Seine, René 
AHender. qui a 5l ans et. exerçait la profession 
«le toucher,.a été, sur réquisitoire de M. l'avoral 
général Robert Godefroy, et. après plaidoirie de cOiatn  un   ouvrier  ajusteui;  de   la Compagne 
M« Lefebvre <Ç» V^Xf comjjffi»gé à h» çeine de J l'Est. -   ^.«c—  
mort» Xj| mgBjrtjg<B rj» fin fiiiHfc 

Paris. 25 mars. — Le groupe inter|>arlemr'rv 
taire des Ré^ifcns dévastées s'est réuni ce ma-. 
tin «u .Sénat sous la présidence d« \l. HAVF.7.. 
LJP président a aop^lé l'attention du gronne sur 
une eoimniMïieatian rte? petits pi'd'prl<r'taii'e.s au 
siijet   Je.^  ?o.\Te»-> .et   fermages. 

Il a été décidé qu'une démarche *«■■.- i--;'« 
auprès du Gouvernement pour açœeter .-.M 'it- 
tentron «or la situation de' ces petit5 proprié- 
taires.. 

M. IOTIE a demandé qtre les indemnités 
.soient oavées aux petit» propriétaires et fer- 
miers. 

M.   LK   LUBERZAC a  £ait oljserver qu'il  s'a- 
git   en  l'espèce de  lappllcaliou   de   ia   i«i   dss - 
don images. 

En ce qui concerne ia que^Uon financière, 
M. Raymond POINCARE a fait part de son en- 
tretien avec  'e  Président  du   Conseil. 

Les Ministres des Finances et des Régions 
libérées ont eu un entretien ft la suite dwç'T^l 
le Gowernement a accepté un compte srpéeJ.H:, 
\Yiire même i'autonomi*' des régions libér&eS l 

Le  groupe   a   nommé    une   «Oius-commissiçn 
composée de M>i. Louchçur. Fou<rnier-Sario\'èze 
Grousseau, Marin. Accambrey.  Dejcuise. De Li- 
tersflc. laelirun, pour étudier la i<évfek>n de la , 
constitution des commissions  cantonades darbi- " 
trage. . - 

11 a décidé de souniettra au Gouvernement 
un* lettre de RASLY. député du Pas-de-Caiais 
oontenarrl une protestation votée car la réaruor. 
d'un car'ain nombre de maire? des localités >3» 
Pés-de-Ca'flis au sujet de la réefuction des cré> 
diN alloués'pour les régions libérées. 
.—;— <i> r—n —" 

Terrible accident 
m dans une Abbaye 

UN BENEDICTIN  ET T&F,r$ OUVRIERS 
E( RASES SOUS ON MUR 

Sbu-sHtes. 25 marS. — bps trae»»ox de rerons- 
tuiction oat été entrepris rteimia quelque temps 
à rAbbaye des Pères  Bt*i*6wtUf de Tenrembade. 

Un mur intérieur do couvent, hnnt dp 12 mètres 
enviTi>n et tlonnant sar le Jardin de rétablisse- 
meut devait être aliattu jpar les aarrier». Déjà, n 
avait été sapé à sa base quand mercredi, vers 
14  heure*.' le mur «'écroida  bru?guement. 

Le   révérera* Dom   ABèl«*9,   qui   se   trouvait   \ . 
prr.-;mfté et les deu* ouvrier». Victor Monaard et 
Rémy Corthals,  furent  ensevelis sous  lea déTa-n. 
toeet. 

Monnard eut le carreau Utténadement réduli em 
houlillié : il eH aicrif; sur le eour>. 

Dom Abélard et Corthals funent transporté* rt»m 
la ba^ihaue où 3es docteur* appejé» en tt*<e le«* 
pn-Kitsmétent des soins, mais leur eu» set déses- 
péré. 

DRAME   D'AMOUR 
ClermontrFecrapd, 25 m*«. — A VAlcivière^ ar- 

■ rondfesMiient d'Ainbert. ja 'sommé Aritaj Co*ei.-c3io«. 
a tué.avec un& carabine Label, Mlle Léoale Chev*. 
ley*. âgée <Je 2-2 ans! "   ' ' ■. 

Mite çbevateyre, ««i **■** «»é tfefenâée en m». 
Tia.ge  par  Coerc.hon.   devait   épouser samedi 


